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DDTM 13

13-2018-03-19-018

Arrêté portant réglementation temporaire  de la circulation

sur les autoroutes A7 A54 pour la réalisation de sondages

géotechniques à leur bifurcation
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LE PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction Départementale des
Territoires et de la Mer

Service Construction Transports
Crise

Pôle Gestion de Crise Transports
Unité Transports

ARRÊTÉ PORTANT RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE  DE LA CIRCULATION SUR LES
AUTOROUTES A7 ET A54 POUR LA RÉALISATION DE SONDAGES GÉOTECHNIQUES À

LEUR BIFURCATION

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu la loi n°55-435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

Vu le décret n° 56.1425 du 27 décembre 1956, portant règlement d’administration publique pour 
l’application de la loi n° 55.345 du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des
régions, modifiée par la loi n° 82.263 du 22 juillet 1982 ;

Vu le décret en date du 29 décembre 1997 approuvant le quatrième avenant à la convention passée
le 10 janvier 1992 entre l’État et Autoroutes du Sud de la France, en vue de la concession, de la
construction, de l’entretien et de l’exploitation des autoroutes ;

Vu  le  décret  n°2001-942  du  9  octobre  2001,  relatif  au  contrôle  des  sociétés  concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation des routes et autoroutes,
et les textes subséquents qui l’ont modifié ;

Vu la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier
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national (RRN) ;

Vu l’arrêté permanent n° 13-2017-05-24-006 de chantiers courants pour les autoroutes A7, A8, A54
dans leurs parties concédées à la société ASF dans le Département des Bouches du Rhône en date
du 24 mai 2017 ;

Vu l’arrêté n° 13-2017-12-13-008 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe D’ISSERNIO, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des
Bouches du Rhône ;

Vu l’arrêté n° 13-2017-12-14-003 du 14 décembre 2017 portant délégation de signature aux agents
de la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches du Rhône ;

Considérant  la demande de la Société Autoroutes du Sud de la France (ASF) en date du 5 mars
2018,  indiquant  que  la  réalisation  de  sondages  géotechniques  dans  la  bretelle  de  bifurcation
A54/A7, entraîneront des restrictions de circulation ;

Considérant l’avis favorable de la Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée en date
du 19 mars 2018 ;

Considérant l’avis favorable de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la
Mer en date du 7 mars 2018 ;

Considérant l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 13 mars 2018 ;

Considérant qu’il  importe  de  prendre  toutes  les  dispositions  en  vue  d’assurer  la  sécurité  des
usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents de la Société ASF, et des entreprises pendant la
réalisation  du  chantier tout  en  minimisant  les  entraves  à  la  circulation,  il  est  nécessaire  par  le
présent  arrêté  de  réglementer  temporairement  la  circulation  de  l’autoroute  A7  et  A54  sur  la
commune de Salon de Provence.

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches
du Rhône,

A R R Ê T E

ARTICLE 1

Pour permettre la réalisation de sondages géotechniques dans la bretelle de bifurcation A54/A7 en
provenance d’Arles et en direction de Marseille, la société Autoroutes du Sud de la France, Direction
Provence Camargue à Orange, District de Salon doit procéder à la fermeture de cette bretelle.

La circulation sera réglementée de nuit uniquement du lundi 9 avril 2018 au vendredi 13 avril
2018 de 22h00 à 5h00 (replis inclus).

L’activité sera interrompue la journée de 5h à 22h00.
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ARTICLE 2 : MODE D’EXPLOITATION / PRINCIPE DE CIRCULATION

Le mode d’exploitation retenu  pendant la période de travaux est la fermeture :

Partielle des bretelles de bifurcation A54/A7 : 
 Bretelle A54S1/A7S1 : du PR 71.500 de l’A54 (en provenance de Saint Martin de Crau) au
PR 234.700 de l’A7 (en direction de Marseille) 

ARTICLE 3 : CALENDRIER DES TRAVAUX

Délai : Du lundi 9 avril 2018 à 22 heures au vendredi 13 avril 2018 à 5 heures

Fermeture de la bretelle de bifurcation A54S1/A7S1   durant 1 nuit : en provenance de Saint Martin
de Crau/Arles en direction de Marseille
 
 Du 9 avril 2018 à 22h00 au 10 avril 2018 à 5h00

Repli :

En cas de retard ou d’intempéries, des nuits de replis seront possibles dans la semaine 15, soit du 10
avril 2018 au 13 avril 2018 de 22h00 à 5h00.

Un calendrier précis des fermetures sera envoyé à J-3 par mail à la gendarmerie, à la DIR Méditer-
ranée de Zone Sud (Information routière), aux gestionnaires de voirie et aux intervenants.

ARTICLE 4 : ITINÉRAIRE DE DÉVIATION

Fermeture
Bretelle de bif A54 vers A7 en direction de Marseille/vers A8 en direc-

tion d’Aix-en-Provence

Usagers en provenance De Saint Martin de Crau/Arles vers Marseille

Tous véhicules
Sortir à l’échangeur n°14, prendre  la D113, suivre la D21 et reprendre l’au-
toroute A7 à l’échangeur de Rognac n° 28

Usagers en provenance De Saint Martin de Crau/Arles vers Accès A8

Tous véhicules

Sortir à l’échangeur n°14, prendre  la D113, suivre la D21, reprendre l’auto-
route A7 à l’échangeur de Rognac n° 28 en direction de Lyon et suivre la 
bretelle d’accès à l’A8 en direction d’Aix-en-Provence par le quart d’échan-
geur n°28b Entrée Coudoux
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ARTICLE 5 : SUIVI DES SIGNALISATIONS ET SÉCURITÉ

La signalisation afférente aux travaux définis à l’article 2 du présent arrêté sera mise en place par
ASF  conformément  à  la  réglementation  en  vigueur  relative  à  la  signalisation  temporaire  sur
autoroutes.

En plus des signalisations définies ci-dessus, l’entreprise chargée de l’exécution des travaux prendra
toutes les mesures de protection et de signalisation utiles sous le contrôle des Autoroutes du Sud de
la France et de la Gendarmerie Autoroutière (Peloton de Salon de Provence).

Le jalonnement  des déviations  définies à  l’article  4  du présent  arrêté  sera mis  en place par les
gestionnaires concernés et sera maintenu pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 6 : INFORMATION AUX USAGERS

Les usagers seront informés en priorité, par messages diffusés au moyen de panneau à messages
variables – PMV en section courante, et PMVA. Ainsi que sur Radio Vinci Autoroutes (107.7 Mhz)

ARTICLE 7 : DEROGATIONS A L’ARRETE PERMANENT
D’EXPLOITATION SOUS CHANTIER

Fermeture  de  la  bifurcation  A54/A7 en  provenance  de  Saint  Martin  de Crau/Arles  vers  A7 en
direction de Marseille

En dérogation à l’arrêté permanent d’exploitation sous chantier, l’interdistance avec tout autre 
chantier sera ramenée à 0 km.

ARTICLE 8 : RECOURS

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs des Bouches du Rhône.
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ARTICLE 9 : DIFFUSION 

Le présent arrêté sera adressé aux destinataires suivants :

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,
La Présidente du Conseil Départemental des Bouches du Rhône,
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône,
Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône,
Le Maire de la commune de Salon de Provence.
Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie de Salon de Provence,
Le Directeur Régional Provence Camargue des Autoroutes du Sud de la France à Orange

chargés chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la
DIR Méditerranée (DIR de Zone Sud).

Fait à Marseille, le 19 mars 2018

Pour Le Préfet et par délégation,
le Chef de Pôle Gestion de Crise

Transport

Anne-Gaelle COUSSEAU

Sign
é
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DDTM 13

13-2018-03-19-017

Arrêté portant réglementation temporaire  de la circulation

sur l’autoroute A7 pour des investigations sur les ouvrages

d’art de l’échangeur 26 à Sénas
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LE PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction Départementale des
Territoires et de la Mer

Service Construction Transports
Crise

Pôle Gestion de Crise Transports
Unité Transports

ARRÊTÉ PORTANT RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE  DE LA CIRCULATION SUR
L’AUTOROUTE A7 POUR DES INVESTIGATIONS SUR LES OUVRAGES D’ART DE

L’ÉCHANGEUR 26 À SÉNAS

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu la loi n°55-435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

Vu le décret n° 56.1425 du 27 décembre 1956, portant règlement d’administration publique pour 
l’application de la loi n° 55.345 du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des
régions, modifiée par la loi n° 82.263 du 22 juillet 1982 ;

Vu le décret en date du 29 décembre 1997 approuvant le quatrième avenant à la convention passée
le 10 janvier 1992 entre l’État et Autoroutes du Sud de la France, en vue de la concession, de la
construction, de l’entretien et de l’exploitation des autoroutes ;

Vu  le  décret  n°2001-942  du  9  octobre  2001,  relatif  au  contrôle  des  sociétés  concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation des routes et autoroutes,
et les textes subséquents qui l’ont modifié ;

Vu la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier
national (RRN) ;

DDTM 13 - 13-2018-03-19-017 - Arrêté portant réglementation temporaire  de la circulation sur l’autoroute A7 pour des investigations sur les ouvrages d’art de
l’échangeur 26 à Sénas 11



Vu l’arrêté permanent n° 13-2017-05-24-006 de chantiers courants pour les autoroutes A7, A8, A54
dans leurs parties concédées à la société ASF dans le Département des Bouches du Rhône en date
du 24 mai 2017 ;

Vu l’arrêté n° 13-2017-12-13-008 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe D’ISSERNIO, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des
Bouches du Rhône ;

Vu l’arrêté n° 13-2017-12-14-003 du 14 décembre 2017 portant délégation de signature aux agents
de la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches du Rhône ;

Considérant  la demande de la Société Autoroutes du Sud de la France (ASF) en date du 5 mars
2018, indiquant que les investigations d’ouvrages d’art du PI 2212-1 au PR 221+186, du PI 2215 au
PR 221+508 de l’autoroute A7, entraîneront des restrictions de circulation ;

Considérant l’avis favorable de la Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée en date
du 19 mars 2018 ;

Considérant l’avis favorable de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la
Mer en date du 7 mars 2018 ;

Considérant l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 13 mars 2018 ;

Considérant qu’il  importe  de  prendre  toutes  les  dispositions  en  vue  d’assurer  la  sécurité  des
usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents de la Société ASF, et des entreprises pendant la
réalisation  du  chantier tout  en  minimisant  les  entraves  à  la  circulation,  il  est  nécessaire  par  le
présent arrêté de réglementer temporairement la circulation de l’autoroute A7 sur la commune de
Sénas.

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches
du Rhône,

A R R Ê T E

ARTICLE 1

Pour permettre les investigations d’ouvrages d’art (mesures radar d’épaisseur d’enrobés, carottage de
chaussée) du  PI 2212-1 au PR 221+186, du PI 2215 au PR 221+508 de l’autoroute A7, la société
Autoroutes du Sud de la France,  Direction Provence Camargue à Orange, District  de Salon doit
procéder à la fermeture partielle de cet échangeur. 

La circulation sera réglementée la nuit uniquement, du mardi 3 avril 2018 au mercredi 4 avril
2018 de 22h à 6h. 

En cas de retard ou d’intempéries, des nuits de repli sont prévues le 4 et le 5 avril 2018 de 22h à 6h,
la semaine 15 (4 nuits, le 9, 10, 11 et 12 avril 2018 de 22h à 6h). 

L’activité sera interrompue la journée de 6h à 22h00 et le week-end.
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ARTICLE 2 : MODE D’EXPLOITATION / PRINCIPE DE CIRCULATION

Le mode d’exploitation retenu  pendant la période de travaux est la fermeture :

Partielle de l’échangeur n° 26 Sénas : 
 Des entrées en direction de Lyon et de Marseille
 Des sorties en provenance de Marseille 

ARTICLE 3 : CALENDRIER DES TRAVAUX

Délai : Du mardi 3 avril 2018 à 22 heures au vendredi 13 avril 2018 à 6 heures

Fermeture partielle de l’échangeur n° 26 Sénas durant 1 nuit :

 Des entrées en direction de Lyon et de Marseille et des sorties en provenance de Marseille

 Du mardi 3 avril 2018 à 22h00  au mercredi 4 avril 2018 à 6h00

Repli possible en cas de retard ou d’intempéries la fermeture de l’échangeur n° 26 Sénas la se-
maine 14 (nuits du 4, 5 avril 2018 de 22h à 6h), la semaine 15 (nuits du 9, 10, 11 et 12 avril 2018
de 22h à 6h).  

ARTICLE 4 : ITINÉRAIRE DE DÉVIATION

Fermeture Fermeture des entrées de l’échangeur n° 26 Sénas 

Usagers En direction de Lyon

Tous les véhicules
Les usagers souhaitant emprunter l’autoroute en direction de Lyon devront
suivre la D7n puis la D26 et D99 afin de prendre l’autoroute à l’échangeur

n° 25 Cavaillon 

Usagers En direction de Marseille

PTAC et PTRA < 7 t 
Les usagers souhaitant emprunter l’autoroute en direction de Marseille

devront suivre la D7n puis la D538 afin de prendre l’autoroute à
l’échangeur n° 15 Salon Sud 
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PTAC et PTRA > 7 t 

Les usagers souhaitant emprunter l’autoroute en direction de Marseille
devront suivre la D7n, en direction de Lambesc puis la D15 en

direction de Salon de Provence (Traversée de Saint Cannas interdite
aux PTRA > à 19t) afin de prendre l’autoroute à l’échangeur n° 15

Salon Sud (Traversée interdite de Salon de Provence)

Fermeture Fermeture des sorties de l’échangeur n° 26 Sénas

Usagers En provenance de Marseille

PTAC et PTRA < 7 t
Les usagers souhaitant sortir à l’échangeur n° 26 Sénas en provenance de
Marseille devront sortir à l’échangeur n° 15 Salon Sud sur A54 suivre la

D538, puis la D7n en direction de Sénas.

PTAC et PTRA > 7 t

Les usagers souhaitant sortir à l’échangeur n° 26 Sénas en provenance
de Marseille devront sortir à l’échangeur n° 15 Salon Sud, prendre la

D15 en direction de Lambesc (Traversée de Saint Cannas interdite
aux PTRA > à 19t), puis la D7n en direction de Sénas.

ARTICLE 5 : SUIVI DES SIGNALISATIONS ET SÉCURITÉ

La signalisation afférente aux travaux définis à l’article 2 du présent arrêté sera mise en place par
ASF  conformément  à  la  réglementation  en  vigueur  relative  à  la  signalisation  temporaire  sur
autoroutes.

En plus des signalisations définies ci-dessus, l’entreprise chargée de l’exécution des travaux prendra
toutes les mesures de protection et de signalisation utiles sous le contrôle des Autoroutes du Sud de
la France et de la Gendarmerie Autoroutière (Peloton de Salon de Provence).

Le  jalonnement  des  déviations  définies  à  l’article  4  du  présent  arrêté  sera  mis  en  place  par
l’entreprise  mandatée  par  ASF ou  ses  partenaires  et  sera  maintenu  pendant  toute  la  durée  des
travaux.

ARTICLE 6 : INFORMATION AUX USAGERS

Les usagers seront informés en priorité, par messages diffusés au moyen de panneau à messages
variables – PMV en section courante, et PMVA. Ainsi que sur Radio Vinci Autoroutes (107.7 Mhz)

ARTICLE 7 : DEROGATIONS A L’ARRETE PERMANENT
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D’EXPLOITATION SOUS CHANTIER

Fermeture partielle de l’échangeur n° 26 Sénas

En dérogation à l’arrêté permanent d’exploitation sous chantier, l’interdistance avec tout autre 
chantier sera ramenée à 0 km.

ARTICLE 8 : RECOURS

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs des Bouches du Rhône.

ARTICLE 9 : DIFFUSION 

Le présent arrêté sera adressé aux destinataires suivants :

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,
La Présidente du Conseil Départemental des Bouches du Rhône,
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône,
Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône,
Le Maire de la commune de Sénas.
Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie de Salon de Provence,
Le Directeur Régional Provence Camargue des Autoroutes du Sud de la France à Orange

chargés chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la
DIR Méditerranée (DIR de Zone Sud).

Fait à Marseille, le 19 mars 2018

Pour Le Préfet et par délégation,
le Chef de Pôle Gestion de Crise

Transport

Anne-Gaelle COUSSEAU

Si
gn

é
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LE PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction Départementale des
Territoires et de la Mer

Service Construction Transports
Crise

Pôle Gestion de Crise Transports
Unité Transports

ARRETE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE  DE LA CIRCULATION SUR
L’AUTOROUTE A7 POUR TRAVAUX D’ENTRETIEN DES ESPACES VERTS SUR

L’ECHANGEUR 25 DE CAVAILLON

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu la loi n°55-435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

Vu le décret n° 56.1425 du 27 décembre 1956, portant règlement d’administration publique pour 
l’application de la loi n° 55.345 du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des
régions, modifiée par la loi n° 82.263 du 22 juillet 1982 ;

Vu le décret en date du 29 décembre 1997 approuvant le quatrième avenant à la convention passée
le 10 janvier 1992 entre l’État et Autoroutes du Sud de la France, en vue de la concession, de la
construction, de l’entretien et de l’exploitation des autoroutes ;

Vu  le  décret  n°2001-942  du  9  octobre  2001,  relatif  au  contrôle  des  sociétés  concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation des routes et autoroutes,
et les textes subséquents qui l’ont modifié ;

Vu la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier
national (RRN) ;

Vu l’arrêté permanent n° 13-2017-05-24-006 de chantiers courants pour les autoroutes A7, A8, A54
dans leurs parties concédées à la société ASF dans le Département des Bouches du Rhône en date
du 24 mai 2017 ;
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Vu l’arrêté n° 13-2017-12-13-008 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe D’ISSERNIO, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des
Bouches du Rhône ;

Vu l’arrêté n° 13-2017-12-14-003 du 14 décembre 2017 portant délégation de signature aux agents
de la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches du Rhône ;

Considérant  la demande de la Société Autoroutes du Sud de la France (ASF) en date du 8 mars
2018,  indiquant  que l’entretien des  espaces  verts  dans  une  bretelle  d’accès  à  l’échangeur  n°25
Cavaillon – PR 211+71 de l’autoroute A7, entraîneront des restrictions de circulation ;

Considérant l’avis favorable de la Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée en date
du 19 mars 2018 ;

Considérant l’avis favorable de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la
Mer en date du 9 mars 2018 ;

Considérant l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 19 mars 2018 ;

Considérant qu’il  importe  de  prendre  toutes  les  dispositions  en  vue  d’assurer  la  sécurité  des
usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents de la Société ASF, et des entreprises pendant la
réalisation  du  chantier tout  en  minimisant  les  entraves  à  la  circulation,  il  est  nécessaire  par  le
présent  arrêté  de  réglementer  temporairement  la  circulation  de  l’autoroute  A7 sur  la  commune
d’Orgon.

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches
du Rhône,

A R R Ê T E

ARTICLE 1

Pour  permettre  l’entretien  des  espaces  verts  (fauchage,  élagage,  curage  de  caniveau)  dans  une
bretelle d’accès à l’échangeur n°25 de Cavaillon – PR 211+71, la société Autoroutes du Sud de la
France,  Direction  Provence  Camargue à  Orange,  District  de  Salon doit  procéder  à  la  fermeture
partielle de cet échangeur. 

La circulation sera réglementée la nuit uniquement, du lundi 9 avril 2018 au mercredi 11 avril
2018 de 22h à 6h. 

En cas de retard ou d’intempéries, des nuits de repli sont prévues le 11 et le 12 avril 2018 de 22h à
6h, 

L’activité sera interrompue la journée de 6h à 22h00.
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ARTICLE 2 : MODE D’EXPLOITATION / PRINCIPE DE CIRCULATION

Le mode d’exploitation retenu  pendant la période de travaux est la fermeture :

Partielle de l’échangeur n° 25 Cavaillon : 

 La bretelle d’accès à l’échangeur en provenance de la ville de Cavaillon et de l’avenue Bos-
codomini (D99)

ARTICLE 3 : CALENDRIER DES TRAVAUX

Délai : Du lundi 9 avril 2018 à 22 heures au vendredi 13 avril 2018 à 6 heures

Fermeture partielle de l’échangeur n° 25 Cavaillon durant 2 nuits :

 De la bretelle d’accès à l’échangeur en provenance de la ville de Cavaillon et de l’avenue
Boscodomini (D99)

 Du lundi 9 avril 2018 à 22h00  au mardi 10 avril 2018 à 6h00
 Du mardi 10 avril 2018 à 22h00 au mercredi 11 avril 2018 à 6h00

Repli possible en cas de retard ou d’intempéries la fermeture de l’échangeur n° 25 Cavaillon la se-
maine 15 (nuits du 11, 12 avril 2018 de 22h à 6h). 

ARTICLE 4 : ITINÉRAIRE DE DÉVIATION

Fermeture Fermeture de la bretelle d’accès l’échangeur n° 25 Cavaillon 

Usagers En provenance de la ville de Cavaillon et de l’avenue Boscodomini (D99)

Tous les véhicules

Les usagers souhaitant emprunter l’autoroute par cette bretelle devront
continuer sur la D99 en direction de Beaucaire/Tarascon/Salon de

provenance/Aix en Provence jusqu’au rond-point de la « ZI du Pont » et
suivre la direction de l’A7 afin de prendre l’autoroute à l’échangeur n° 25

Cavaillon 
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ARTICLE 5 : SUIVI DES SIGNALISATIONS ET SÉCURITÉ

La signalisation afférente aux travaux définis à l’article 2 du présent arrêté sera mise en place par
ASF  conformément  à  la  réglementation  en  vigueur  relative  à  la  signalisation  temporaire  sur
autoroutes.

En plus des signalisations définies ci-dessus, l’entreprise chargée de l’exécution des travaux prendra
toutes les mesures de protection et de signalisation utiles sous le contrôle des Autoroutes du Sud de
la France et de la Gendarmerie Autoroutière (Peloton de Salon de Provence).

Si nécessaire, le jalonnement des déviations définies à l’article 4 du présent arrêté sera mis en place
par l’entreprise mandatée par ASF ou ses partenaires et sera maintenu pendant toute la durée des
travaux.

ARTICLE 6 : INFORMATION AUX USAGERS

Les usagers seront informés en priorité, par messages diffusés au moyen de panneau à messages
variables – PMV en section courante, et PMVA. Ainsi que sur Radio Vinci Autoroutes (107.7 Mhz)

ARTICLE 7 : DEROGATIONS A L’ARRETE PERMANENT
D’EXPLOITATION SOUS CHANTIER

Fermeture partielle de l’échangeur n° 25 Cavaillon

En dérogation à l’arrêté permanent d’exploitation sous chantier, l’interdistance avec tout autre 
chantier sera ramenée à 0 km.

ARTICLE 8 : RECOURS

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs des Bouches du Rhône.
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ARTICLE 9 : DIFFUSION 

Le présent arrêté sera adressé aux destinataires suivants :

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,
La Présidente du Conseil Départemental des Bouches du Rhône,
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône,
Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône,
Le Maire de la commune d’Orgon,
Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie de Salon de Provence,
Le Directeur Régional Provence Camargue des Autoroutes du Sud de la France à Orange,

chargés chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la
DIR Méditerranée (DIR de Zone Sud).

Fait à Marseille, le 19 mars 2018

Pour Le Préfet et par délégation,
le Chef de Pôle Gestion de Crise

Transport

Anne-Gaelle COUSSEAU

Sig
né
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Direction départementale de la protection des populations

13-2018-03-19-019

Arrete suspension JUMPER TRAMPOLINE PARK-2
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

PRÉFECTURE
DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS
RAA

_______________________________________________________________________________

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

Portant suspension de la prestation de saut sur trampoline du JUMPER TRAMPOLINE
PARK exercée par la SARL JUMPER TRAMPOLINE PARK sise Avenue Emile BARNEOUD

– 13170 LES PENNES MIRABEAU et dont les cogérants sont Monsieur et Madame
BENCHENAFI Anthony et Elsa

________________________________________________________________________________

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la consommation, notamment ses articles L.521-23 et L.521-24 ;

VU  le code de la consommation et notamment son article L.421-3 relatif à l’Obligation
Générale de Sécurité ;

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1 et
L.121-2 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 20 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Benoît
HAAS, directeur départemental interministériel de la protection des populations des Bouches-
du-Rhône ; 

VU  le rapport de contrôle de la Direction Départementale de la Protection des Populations
suite aux contrôles réalisés le 2 et 7 mars 2018 et à la convocation de Monsieur et Madame
BENCHENAFI le 13 mars 2018 ;

VU  la fiche de contrôle d’un établissement d’activité physique et sportive de la Direction
Régionale et Départementale de la Jeunesse et des Sports et de la Cohésion Sociale suite au
contrôle effectué le 7 mars  2018, conjointement avec la Direction Départementale de la
Protection des Populations ;

VU les déclarations de Monsieur et Madame BENCHENAFI et les documents recueillis le 13
mars 2018 ;

CONSIDÉRANT  que   la   prestation   consistant   en   l’activité   de   saut   sur   trampoline   est
accidentogène selon   les   constats   établis   par   le   Centre   d’Incendie   et   de   Secours   des   Pennes-
Mirabeau ;
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CONSIDÉRANT que l’affichage informatif sur les règles et consignes de sécurité est absent
dans les zones de pratique et incomplet à l’entrée du public, des conditions qui n’assurent pas
la prévention indispensable et préalable en matière de risque pour ce type d’activité.

CONSIDÉRANT que les zones de pratique et leur environnement proche (escaliers, murs,
RIA)   ne   sont   pas   suffisamment   protégés   pour   éviter   des risques   de   blessures   graves,
notamment le risque de chute, le risque de heurts violent entre personnes et le risque de heurts
avec l’environnement proche non protégé.

CONSIDÉRANT  qu’aucune   garantie   n’est   apportée   quant   à   la   sécurité   de   la   zone   de
réception du bac à mousse et que deux accidents graves ont déjà eu lieu dans des parcs
similaires exploités dans des conditions comparables à Dunkerque et à Quimper ; 

CONSIDÉRANT que les documents fournis par la SARL JUMPER TRAMPOLINE PARK
ne   permettent   pas   de   garantir   la   sécurité   de   l’activité   dans   des   conditions   normales
d’utilisation ou des conditions raisonnablement prévisibles ;

CONSIDÉRANT que l’activité de saut sur trampoline proposée Avenue Emile Barnéoud aux
Pennes-Mirabeau par la SARL JUMPER TRAMPOLINE PARK contrevient à l’obligation
générale de sécurité prévue à l’article L.421-3 du Code de la consommation ;

CONSIDÉRANT dès lors que les différents constats effectués mettent en évidence un danger
grave et immédiat encouru par les utilisateurs ;

CONSIDÉRANT  par voie de conséquence  l’urgence d’obtenir les garanties effectives des
installations et équipements pour des pratiques sécurisées ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations des Bouches-
du-Rhône,

ARRÊTE

ARTICLE 1  :  L’activité de saut sur trampoline exercée par la SARL JUMPER TRAMPOLINE
PARK est suspendue pour une durée n’excédant pas trois mois, renouvelable dans les mêmes
conditions.
Les   dispositions   du   présent   arrêté   sont   applicables   dès   la   notification   à   la   société   JUMPER
TRAMPOLINE PARK.

ARTICLE 2 : La reprise de l’activité est conditionnée au contrôle par l’organisme tiers désigné :
SOCOTEC FRANCE SA sis 3 Avenue du Centre – 78280 GUYANCOURT.
Le rapport de cet organisme de contrôle sera communiqué à la Direction Départementale de la
Protection des Populations et son examen de conformité par rapport à l’obligation générale de
sécurité conditionnera la réouverture de l’activité.
Le coût de ce contrôle est supporté par la SARL JUMPER TRAMPOLINE PARK  
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ARTICLE 3 :  Le secrétaire général de la préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations, le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse et des Sports et de la Cohésion Sociale,
le Maire des Pennes Mirabeau et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 19 mars 2018

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône et par délégation,
Le Directeur Départemental de la Protection des Populations,

Signé

Benoît HAAS

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants la notification du présent arrêté 
selon les voies de recours suivantes.

Un recours gracieux motivé peut être adressé à mes services.

Un recours hiérarchique peut être introduit auprès du ministre chargé de la consommation, Direction
générale de la concurrence de la consommation et de la répression des fraudes, 51 boulevard 
Vincent Auriol télédoc 252 - 75013 Paris Cedex 13

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de ce recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Marseille sis : 22-24, rue 
Breteuil - 13281 MARSEILLE CEDEX 06.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration d’une durée de deux mois 
suivant la date de notification de la décision contestée ou la date du rejet du recours gracieux ou 
hiérarchique.

Ces recours ne suspendent pas l'application de l'arrêté.

Le non-respect de cet arrêté est puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 15 000 
euros.

Le montant de l'amende peut être porté à 30 000 euros lorsque les produits concernés présentent ou 
sont susceptibles de présenter un danger pour la santé publique ou la sécurité des consommateurs 
(article L. 532-3 du code de la consommation).
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Direction des territoires et de la mer

13-2018-03-19-005

Arrêté préfectoral  portant application à

ENSUES-LA-REDONNE des dispositions des articles

L.631-7 et suivants du code de la construction et de

l’habitation
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

Arrêté préfectoral n°  du ……… portant application à ENSUES-LA-REDONNE des
dispositions des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU l’article L.5217-2 du code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle
sur les logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16
octobre 2015 ;

VU  la demande du maire d’Ensuès-La-Redonne par lettre en date du 10 janvier 2018 et sa
proposition  que  les  dispositions  de  l’article  L.  631-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation soient rendues applicables à cette commune ;

CONSIDERANT  la  non appartenance  de  la  commune  d’Ensuès-La-Redonne  à  une  zone
d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants définie à l'article 232 du code général des
impôts ;

CONSIDERANT  que  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  représente,  concernant  cette
commune,  l’autorité administrative compétente pour délivrer  une autorisation préalable  de
changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDERANT la tension entre l’offre et la demande de logements dans les Bouches-du-
Rhône en général et dans cette commune en particulier ;

CONSIDERANT  notamment le  développement,  dans  cette  commune,  de  locations
saisonnières de logements pour des séjours de courte durée, conduisant à renforcer la tension
entre l’offre et la demande de logements ;

CONSIDERANT la nécessité de protéger l’habitat existant et de préserver un équilibre entre
habitat et activités sur le territoire de cette commune.
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SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône ;

Arrête

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune d’Ensuès-La-Redonne afin que puissent, sur le territoire de cette
commune, être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le Maire de la  commune d’Ensuès-La-Redonne transmet  au Directeur  Départemental  des
Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône  une  copie  des  délibérations  fixant  les
conditions dans lesquelles sont délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux
d’habitation et déterminant les compensations par quartier au regard des objectifs de mixité
sociale  et  fonctionnelle,  en  fonction  notamment  des  caractéristiques  du  marché  local  de
l’habitat et de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements.  La métropole Aix-
Marseille-Provence étant un établissement public de coopération intercommunale compétent
en matière de plan local d'urbanisme, les délibérations suscitées sont prises par le conseil
métropolitain.

Article 3 :
Le maire de la commune d’Ensuès-La-Redonne transmet, avant le 31 janvier de chaque année,
au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, un bilan du
nombre  d’autorisations  délivrées  ou  refusées,  des  caractéristiques  des  locaux  d’habitation
ayant  fait  l’objet  d’une  demande de  changement  d’usage,  des  caractéristiques  des  locaux
offerts en compensation, ainsi que la justification, au regard de l’évolution du marché local de
l’habitat, de l’opportunité de continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 :
Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône et  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires et  de la Mer  des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Fait à Marseille, le 19 mars 2018
Le Préfet,

                  Signé : Pierre DARTOUT

Délais et voies de recours :
Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de
Marseille. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le Préfet des Bouches-du-
Rhône. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai
de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction des territoires et de la mer

13-2018-03-19-006

Arrêté préfectoral  portant application à LA ROQUE

D’ANTHERON des dispositions des articles L.631-7 et

suivants du code de la construction et de l’habitation
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

Arrêté préfectoral n°  du ……… portant application à LA ROQUE D’ANTHERON des
dispositions des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU l’article L.5217-2 du code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle
sur les logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16
octobre 2015 ;

VU la demande du maire de La Roque d’Anthéron par lettre en date du 9 janvier 2018 et sa
proposition  que  les  dispositions  de  l’article  L.  631-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation soient rendues applicables à cette commune ;

CONSIDERANT la non appartenance de la commune de La Roque d’Anthéron à une zone
d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants définie à l'article 232 du code général des
impôts ;

CONSIDERANT  que  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  représente,  concernant  cette
commune, l’autorité  administrative compétente pour délivrer une autorisation préalable de
changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDERANT la tension entre l’offre et la demande de logements dans les Bouches-du-
Rhône en général et dans cette commune en particulier ;

CONSIDERANT  notamment le  développement,  dans  cette  commune,  de  locations
saisonnières de logements pour des séjours de courte durée, conduisant à renforcer la tension
entre l’offre et la demande de logements ;

CONSIDERANT la nécessité de protéger l’habitat existant et de préserver un équilibre entre
habitat et activités sur le territoire de cette commune.
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SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône ;

Arrête

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de La Roque d’Anthéron afin que puissent, sur le territoire de cette
commune, être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le Maire de la commune de La Roque d’Anthéron transmet au Directeur Départemental des
Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône  une  copie  des  délibérations  fixant  les
conditions dans lesquelles sont délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux
d’habitation et déterminant les compensations par quartier au regard des objectifs de mixité
sociale  et  fonctionnelle,  en  fonction  notamment  des  caractéristiques  du  marché  local  de
l’habitat et de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements.  La métropole Aix-
Marseille-Provence étant un établissement public de coopération intercommunale compétent
en matière de plan local d'urbanisme, les délibérations suscitées sont prises par le conseil
métropolitain.

Article 3 :
Le maire de la commune de La Roque d’Anthéron transmet, avant le 31 janvier de chaque
année, au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, un
bilan  du  nombre  d’autorisations  délivrées  ou  refusées,  des  caractéristiques  des  locaux
d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de changement d’usage, des caractéristiques des
locaux offerts en compensation, ainsi que la justification, au regard de l’évolution du marché
local de l’habitat, de l’opportunité de continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 :
Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône et  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires et  de la Mer  des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

          Fait à Marseille, le 19 mars 2018
Le Préfet,

                  Signé : Pierre DARTOUT

Délais et voies de recours :
Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de
Marseille. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le Préfet des Bouches-du-
Rhône. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai
de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

Arrêté préfectoral n°  du ……… portant application à MOURIES des dispositions des
articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle
sur les logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16
octobre 2015 ;

VU la demande du maire de Mouriès par lettre en date du 21 décembre 2017 et sa proposition
que les dispositions de l’article L. 631-7 du code de la construction et de l’habitation soient
rendues applicables à cette commune ;

CONSIDERANT la non appartenance de la commune de Mouriès à une zone d'urbanisation
continue de plus de 50 000 habitants définie à l'article 232 du code général des impôts ;

CONSIDERANT  que  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  représente,  concernant  cette
commune, l’autorité  administrative compétente pour délivrer une autorisation préalable de
changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDERANT la tension entre l’offre et la demande de logements dans les Bouches-du-
Rhône en général et dans cette commune en particulier ;

CONSIDERANT  notamment le  développement,  dans  cette  commune,  de  locations
saisonnières de logements pour des séjours de courte durée, conduisant à renforcer la tension
entre l’offre et la demande de logements ;

CONSIDERANT la nécessité de protéger l’habitat existant et de préserver un équilibre entre
habitat et activités sur le territoire de cette commune.
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SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône ;

Arrête

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de Mouriès  afin que puissent, sur le territoire de cette commune,
être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le Maire de la commune de Mouriès transmet au Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône une copie des délibérations du conseil municipal fixant les
conditions dans lesquelles sont délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux
d’habitation et déterminant les compensations par quartier au regard des objectifs de mixité
sociale  et  fonctionnelle,  en  fonction  notamment  des  caractéristiques  du  marché  local  de
l’habitat et de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le maire  de  la  commune de Mouriès  transmet,  avant  le  31 janvier  de  chaque année,  au
Directeur  Départemental  des Territoires et  de la  Mer des Bouches-du-Rhône,  un bilan du
nombre  d’autorisations  délivrées  ou  refusées,  des  caractéristiques  des  locaux  d’habitation
ayant  fait  l’objet  d’une  demande  de  changement  d’usage,  des  caractéristiques  des  locaux
offerts en compensation, ainsi que la justification, au regard de l’évolution du marché local de
l’habitat, de l’opportunité de continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 :
Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône et  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires et  de la Mer  des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Fait à Marseille, le 19 mars 2018
Le Préfet,

                  Signé : Pierre DARTOUT

Délais et voies de recours :
Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de
Marseille. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le Préfet des Bouches-du-
Rhône. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai
de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

Arrêté préfectoral n°  du ……… portant application à NOVES des dispositions des
articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle
sur les logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16
octobre 2015 ;

VU la demande du maire de Novès par lettre en date du 30 novembre 2017 et sa proposition
que les dispositions de l’article L. 631-7 du code de la construction et de l’habitation soient
rendues applicables à cette commune ;

CONSIDERANT la non appartenance de la commune de  Novès à une zone d'urbanisation
continue de plus de 50 000 habitants définie à l'article 232 du code général des impôts ;

CONSIDERANT  que  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  représente,  concernant  cette
commune, l’autorité  administrative compétente pour délivrer une autorisation préalable de
changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDERANT la tension entre l’offre et la demande de logements dans les Bouches-du-
Rhône en général et dans cette commune en particulier ;

CONSIDERANT  notamment le  développement,  dans  cette  commune,  de  locations
saisonnières de logements pour des séjours de courte durée, conduisant à renforcer la tension
entre l’offre et la demande de logements ;

CONSIDERANT la nécessité de protéger l’habitat existant et de préserver un équilibre entre
habitat et activités sur le territoire de cette commune.
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SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône ;

Arrête

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de Novès afin que puissent, sur le territoire de cette commune, être
encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le Maire de la commune de Novès transmet au Directeur Départemental des Territoires et de
la Mer des Bouches-du-Rhône une copie des délibérations  du conseil municipal  fixant les
conditions dans lesquelles sont délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux
d’habitation et déterminant les compensations par quartier au regard des objectifs de mixité
sociale  et  fonctionnelle,  en  fonction  notamment  des  caractéristiques  du  marché  local  de
l’habitat et de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le  maire  de  la  commune  de  Novès transmet,  avant  le  31  janvier  de  chaque  année,  au
Directeur  Départemental  des Territoires et  de la  Mer des Bouches-du-Rhône,  un bilan du
nombre  d’autorisations  délivrées  ou  refusées,  des  caractéristiques  des  locaux  d’habitation
ayant  fait  l’objet  d’une  demande  de  changement  d’usage,  des  caractéristiques  des  locaux
offerts en compensation, ainsi que la justification, au regard de l’évolution du marché local de
l’habitat, de l’opportunité de continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 :
Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône et  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires et  de la Mer  des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Fait à Marseille, le 19 mars 2018
Le Préfet,

                  Signé : Pierre DARTOUT

Délais et voies de recours :
Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de
Marseille. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le Préfet des Bouches-du-
Rhône. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai
de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

Arrêté préfectoral n°  du ……… portant application à SAINT CANNAT des dispositions
des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU l’article L.5217-2 du code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle
sur les logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16
octobre 2015 ;

VU  la  demande du maire  de Saint  Cannat  par  lettre  en date  du 21 décembre 2017 et  sa
proposition  que  les  dispositions  de  l’article  L.  631-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation soient rendues applicables à cette commune ;

CONSIDERANT  la  non  appartenance  de  la  commune  de  Saint  Cannat  à  une  zone
d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants définie à l'article 232 du code général des
impôts ;

CONSIDERANT  que  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  représente,  concernant  cette
commune, l’autorité  administrative compétente pour délivrer une autorisation préalable de
changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDERANT la tension entre l’offre et la demande de logements dans les Bouches-du-
Rhône en général et dans cette commune en particulier ;

CONSIDERANT  notamment le  développement,  dans  cette  commune,  de  locations
saisonnières de logements pour des séjours de courte durée, conduisant à renforcer la tension
entre l’offre et la demande de logements ;

CONSIDERANT la nécessité de protéger l’habitat existant et de préserver un équilibre entre
habitat et activités sur le territoire de cette commune.
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SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône ;

Arrête

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables  à  la  commune  de  Saint  Cannat afin  que  puissent,  sur  le  territoire  de  cette
commune, être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le Maire de la commune de Saint Cannat transmet au Directeur Départemental des Territoires
et de la Mer des Bouches-du-Rhône une copie des délibérations fixant les conditions dans
lesquelles sont délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation et
déterminant  les  compensations  par  quartier  au  regard  des  objectifs  de  mixité  sociale  et
fonctionnelle, en fonction notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de la
nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements.  La métropole Aix-Marseille-Provence
étant un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan
local d'urbanisme, les délibérations suscitées sont prises par le conseil métropolitain.

Article 3 :
Le maire de la commune de Saint Cannat transmet, avant le 31 janvier de chaque année, au
Directeur  Départemental  des Territoires et  de la  Mer des Bouches-du-Rhône,  un bilan du
nombre  d’autorisations  délivrées  ou  refusées,  des  caractéristiques  des  locaux  d’habitation
ayant  fait  l’objet  d’une  demande  de  changement  d’usage,  des  caractéristiques  des  locaux
offerts en compensation, ainsi que la justification, au regard de l’évolution du marché local de
l’habitat, de l’opportunité de continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 :
Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône et  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires et  de la Mer  des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Fait à Marseille, le 19 mars 2018
Le Préfet,

                  Signé : Pierre DARTOUT

Délais et voies de recours :
Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de
Marseille. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le Préfet des Bouches-du-
Rhône. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai
de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

Arrêté préfectoral n°  du ……… portant application à SAINT-ANDIOL des dispositions
des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle
sur les logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16
octobre 2015 ;

VU  la  demande du maire  de Saint-Andiol  par  lettre  en date  du 27 novembre  2017 et  sa
proposition  que  les  dispositions  de  l’article  L.  631-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation soient rendues applicables à cette commune ;

CONSIDERANT  la  non  appartenance  de  la  commune  de  Saint-Andiol  à  une  zone
d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants définie à l'article 232 du code général des
impôts ;

CONSIDERANT  que  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  représente,  concernant  cette
commune, l’autorité  administrative compétente pour délivrer une autorisation préalable de
changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDERANT la tension entre l’offre et la demande de logements dans les Bouches-du-
Rhône en général et dans cette commune en particulier ;

CONSIDERANT  notamment le  développement,  dans  cette  commune,  de  locations
saisonnières de logements pour des séjours de courte durée, conduisant à renforcer la tension
entre l’offre et la demande de logements ;

CONSIDERANT la nécessité de protéger l’habitat existant et de préserver un équilibre entre
habitat et activités sur le territoire de cette commune.

Direction des territoires et de la mer - 13-2018-03-19-012 - Arrêté préfectoral  portant application à SAINT-ANDIOL des dispositions des articles L.631-7 et
suivants du code de la construction et de l’habitation 42



SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône ;

Arrête

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables  à  la  commune  de  Saint-Andiol afin  que  puissent,  sur  le  territoire  de  cette
commune, être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le Maire de la commune de Saint-Andiol transmet au Directeur Départemental des Territoires
et de la Mer des Bouches-du-Rhône une copie des délibérations du conseil municipal  fixant
les  conditions  dans  lesquelles  sont  délivrées  les  autorisations  de  changement  d’usage  des
locaux d’habitation et déterminant les compensations par quartier au regard des objectifs de
mixité sociale et fonctionnelle, en fonction notamment des caractéristiques du marché local de
l’habitat et de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le maire de la commune de Saint-Andiol transmet, avant le 31 janvier de chaque année, au
Directeur  Départemental  des Territoires et  de la  Mer des Bouches-du-Rhône,  un bilan du
nombre  d’autorisations  délivrées  ou  refusées,  des  caractéristiques  des  locaux  d’habitation
ayant  fait  l’objet  d’une  demande  de  changement  d’usage,  des  caractéristiques  des  locaux
offerts en compensation, ainsi que la justification, au regard de l’évolution du marché local de
l’habitat, de l’opportunité de continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 :
Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône et  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires et  de la Mer  des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Fait à Marseille, le 19 mars 2018
Le Préfet,

                  Signé : Pierre DARTOUT

Délais et voies de recours :
Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de
Marseille. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le Préfet des Bouches-du-
Rhône. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai
de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

Arrêté préfectoral n°  du ……… portant application à SAINT-ÉTIENNE DU GRÈS des
dispositions des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle
sur les logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16
octobre 2015 ;

VU la demande du maire de Saint-Étienne du Grès par lettre en date du 24 janvier 2018 et sa
proposition  que  les  dispositions  de  l’article  L.  631-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation soient rendues applicables à cette commune ;

CONSIDERANT la non appartenance de la commune de Saint-Étienne du Grès à une zone
d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants définie à l'article 232 du code général des
impôts ;

CONSIDERANT  que  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  représente,  concernant  cette
commune, l’autorité  administrative compétente pour délivrer une autorisation préalable de
changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDERANT la tension entre l’offre et la demande de logements dans les Bouches-du-
Rhône en général et dans cette commune en particulier ;

CONSIDERANT  notamment le  développement,  dans  cette  commune,  de  locations
saisonnières de logements pour des séjours de courte durée, conduisant à renforcer la tension
entre l’offre et la demande de logements ;

CONSIDERANT la nécessité de protéger l’habitat existant et de préserver un équilibre entre
habitat et activités sur le territoire de cette commune.

Direction des territoires et de la mer - 13-2018-03-19-015 - Arrêté préfectoral  portant application à SAINT-ÉTIENNE DU GRÈS des dispositions des articles
L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation 45



SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône ;

Arrête

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de Saint-Étienne du Grès afin que puissent, sur le territoire de cette
commune, être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le Maire de la commune de Saint-Étienne du Grès transmet au Directeur Départemental des
Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône  une  copie  des  délibérations  du  conseil
municipal fixant les conditions dans lesquelles sont délivrées les autorisations de changement
d’usage des locaux d’habitation et déterminant les compensations par quartier au regard des
objectifs de mixité sociale et fonctionnelle, en fonction notamment des caractéristiques du
marché local de l’habitat et de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le maire de la commune de Saint-Étienne du Grès transmet, avant le 31 janvier de chaque
année, au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, un
bilan  du  nombre  d’autorisations  délivrées  ou  refusées,  des  caractéristiques  des  locaux
d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de changement d’usage, des caractéristiques des
locaux offerts en compensation, ainsi que la justification, au regard de l’évolution du marché
local de l’habitat, de l’opportunité de continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 :
Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône et  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires et  de la Mer  des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Fait à Marseille, le 19 mars 2018
Le Préfet,

                  Signé : Pierre DARTOUT

Délais et voies de recours :
Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de
Marseille. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le Préfet des Bouches-du-
Rhône. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai
de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

Arrêté préfectoral n°  du ……… portant application à SAINT-REMY DE PROVENCE
des dispositions des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de

l’habitation

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle
sur les logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16
octobre 2015 ;

VU la demande du maire de Saint-Rémy de Provence par lettre en date du 9 février 2018 et sa
proposition  que  les  dispositions  de  l’article  L.  631-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation soient rendues applicables à cette commune ;

CONSIDERANT  la non appartenance de la commune de Saint-Rémy de Provence à une
zone  d'urbanisation  continue  de  plus  de  50  000  habitants  définie  à  l'article  232  du  code
général des impôts ;

CONSIDERANT  que  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  représente,  concernant  cette
commune, l’autorité  administrative compétente pour délivrer une autorisation préalable de
changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDERANT la tension entre l’offre et la demande de logements dans les Bouches-du-
Rhône en général et dans cette commune en particulier ;

CONSIDERANT  notamment le  développement,  dans  cette  commune,  de  locations
saisonnières de logements pour des séjours de courte durée, conduisant à renforcer la tension
entre l’offre et la demande de logements ;

CONSIDERANT la nécessité de protéger l’habitat existant et de préserver un équilibre entre
habitat et activités sur le territoire de cette commune.
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SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône ;

Arrête

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de Saint-Rémy de Provence afin que puissent, sur le territoire de
cette commune, être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le Maire de la commune de Saint-Rémy de Provence transmet au Directeur Départemental
des  Territoires  et  de la  Mer des  Bouches-du-Rhône une copie des délibérations  fixant  les
conditions dans lesquelles sont délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux
d’habitation et déterminant les compensations par quartier au regard des objectifs de mixité
sociale  et  fonctionnelle,  en  fonction  notamment  des  caractéristiques  du  marché  local  de
l’habitat et de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements. 

Article 3 :
Le maire de la commune de Saint-Rémy de Provence transmet, avant le 31 janvier de chaque
année, au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, un
bilan  du  nombre  d’autorisations  délivrées  ou  refusées,  des  caractéristiques  des  locaux
d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de changement d’usage, des caractéristiques des
locaux offerts en compensation, ainsi que la justification, au regard de l’évolution du marché
local de l’habitat, de l’opportunité de continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 :
Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône et  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires et  de la Mer  des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Fait à Marseille, le 19 mars 2018
Le Préfet,

                  Signé : Pierre DARTOUT

Délais et voies de recours :
Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de
Marseille. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le Préfet des Bouches-du-
Rhône. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai
de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

Arrêté préfectoral n°  du ……… portant application à PORT SAINT LOUIS DU RHÔNE
des dispositions des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de

l’habitation

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU l’article L.5217-2 du code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle
sur les logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16
octobre 2015 ;

VU la demande du maire de Port-Saint-Louis-du-Rhône par lettre en date du 9 janvier 2018 et
sa proposition que les dispositions de l’article  L.  631-7 du code de la  construction et  de
l’habitation soient rendues applicables à cette commune ;

CONSIDERANT la non appartenance de la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône à une
zone  d'urbanisation  continue  de  plus  de  50  000  habitants  définie  à  l'article  232  du  code
général des impôts ;

CONSIDERANT  que  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  représente,  concernant  cette
commune, l’autorité  administrative compétente pour délivrer une autorisation préalable de
changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDERANT la tension entre l’offre et la demande de logements dans les Bouches-du-
Rhône en général et dans cette commune en particulier ;

CONSIDERANT  notamment le  développement,  dans  cette  commune,  de  locations
saisonnières de logements pour des séjours de courte durée, conduisant à renforcer la tension
entre l’offre et la demande de logements ;

CONSIDERANT la nécessité de protéger l’habitat existant et de préserver un équilibre entre
habitat et activités sur le territoire de cette commune.

Direction des territoires et de la mer - 13-2018-03-19-009 - Arrêté préfectoral portant application à PORT SAINT LOUIS DU RHÔNE des dispositions des
articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation 51



SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône ;

Arrête

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône afin que puissent, sur le territoire de
cette commune, être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le Maire de la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône transmet au Directeur Départemental
des  Territoires  et  de la  Mer des  Bouches-du-Rhône une copie des délibérations  fixant  les
conditions dans lesquelles sont délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux
d’habitation et déterminant les compensations par quartier au regard des objectifs de mixité
sociale  et  fonctionnelle,  en  fonction  notamment  des  caractéristiques  du  marché  local  de
l’habitat et de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements.  La métropole Aix-
Marseille-Provence étant un établissement public de coopération intercommunale compétent
en matière de plan local d'urbanisme, les délibérations suscitées sont prises par le conseil
métropolitain.

Article 3 :
Le maire  de  la  commune  de  Port-Saint-Louis-du-Rhône  transmet,  avant  le  31  janvier  de
chaque année, au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
un bilan  du  nombre  d’autorisations  délivrées  ou  refusées,  des  caractéristiques  des  locaux
d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de changement d’usage, des caractéristiques des
locaux offerts en compensation, ainsi que la justification, au regard de l’évolution du marché
local de l’habitat, de l’opportunité de continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 :
Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône et  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires et  de la Mer  des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Fait à Marseille, le 19 mars 2018
Le Préfet,

                  Signé : Pierre DARTOUT

Délais et voies de recours :
Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de
Marseille. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le Préfet des Bouches-du-
Rhône. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai
de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

Arrêté préfectoral n°  du ……… portant application à ROGNONAS des dispositions des
articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle
sur les logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16
octobre 2015 ;

VU la demande du maire de Rognonas par lettre en date du 25 janvier 2018 et sa proposition
que les dispositions de l’article L. 631-7 du code de la construction et de l’habitation soient
rendues applicables à cette commune ;

CONSIDERANT la non appartenance de la commune de Rognonas à une zone d'urbanisation
continue de plus de 50 000 habitants définie à l'article 232 du code général des impôts ;

CONSIDERANT  que  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  représente,  concernant  cette
commune, l’autorité  administrative compétente pour délivrer une autorisation préalable de
changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDERANT la tension entre l’offre et la demande de logements dans les Bouches-du-
Rhône en général et dans cette commune en particulier ;

CONSIDERANT  notamment le  développement,  dans  cette  commune,  de  locations
saisonnières de logements pour des séjours de courte durée, conduisant à renforcer la tension
entre l’offre et la demande de logements ;

CONSIDERANT la nécessité de protéger l’habitat existant et de préserver un équilibre entre
habitat et activités sur le territoire de cette commune.
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SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône ;

Arrête

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de Rognonas afin que puissent, sur le territoire de cette commune,
être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le Maire de la commune de Rognonas transmet au Directeur Départemental des Territoires et
de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône  une  copie  des  délibérations  fixant  les  conditions  dans
lesquelles sont délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation et
déterminant  les  compensations  par  quartier  au  regard  des  objectifs  de  mixité  sociale  et
fonctionnelle, en fonction notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de la
nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements. 

Article 3 :
Le maire de la commune de Rognonas transmet,  avant le 31 janvier de chaque année,  au
Directeur  Départemental  des Territoires et  de la  Mer des Bouches-du-Rhône,  un bilan du
nombre  d’autorisations  délivrées  ou  refusées,  des  caractéristiques  des  locaux  d’habitation
ayant  fait  l’objet  d’une  demande  de  changement  d’usage,  des  caractéristiques  des  locaux
offerts en compensation, ainsi que la justification, au regard de l’évolution du marché local de
l’habitat, de l’opportunité de continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 :
Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône et  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires et  de la Mer  des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Fait à Marseille, le 19 mars 2018
Le Préfet,

                  Signé : Pierre DARTOUT

Délais et voies de recours :
Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de
Marseille. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le Préfet des Bouches-du-
Rhône. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai
de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PROVE NCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
16 RUE BORDE
13357 MARSEILLE CEDEX 20

POLE GESTION PUBLIQUE
DIVISION MISSIONS DOMANIALES
SERVICE LOCAL DU DOMAINE  DE L’ETAT

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE
CONVENTION D’UTILISATION

N° 013-2010-0013 du 14 février 2018
 DOUANES PORT – SAINT-LOUIS-DU-RHONE

Les soussignés :

1. L’Administration chargée des Domaines, représentée par Monsieur Francis BONNET,
Administrateur Général des Finances Publiques, DirecteurRégional des Finances
Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du départementdes Bouches-du-Rhône, dont
les bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 MARSEILLE Cedex 20, stipulant en vertu de
la délégation de signature du Préfet, qui lui a été consentiepar arrêté du 11 décembre
2017, ci-après dénommé le propriétaire

D’une part,

2. La Direction Interrégionale des Douanes de Provence-Alpes-Côte-d’Azur-Corse,
représentée par Monsieur SAVARY Philippe, AdministrateurSupérieur des Douanes,
Directeur Interrégional de Provence-Alpes-Côte-d’Azur-Corse, intervenant aux présentes
en qualité de représentant du Ministère des Finances et des Comptes Publics, dont les
bureaux sont situés 48 Avenue Robert Schuman 13224 Marseille Cedex 2, ci-après
dénommée l’utilisateur ,

D’autre part ,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont
convenus du dispositif suivant :
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EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble
situé à Port-Saint-Louis-du-Rhône (13230) – Rond-Point Jean Cristofol.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier Ministre n° 5362/SG et n° 5363/SGdu 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’État.

CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R. 2313-1 à
R. 2313-5 et R. 4121-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, a pour objet
de mettre à la disposition de l’utilisateur, pour les besoins des missions de la Brigade de
surveillance extérieure des Douanes, l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les
modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Ensemble immobilier appartenant à l’État, sis à Port-Saint-Louis-du-Rhône (13230) – Rond-
Point Jean Cristofol, d’une superficie totale de791 m2 (SHON), cadastré : parcelle 000 C 176
d’une superficie totalede 1940 m²tel qu’il figure, délimité par un liseré rouge sur l’extrait
cadastral joint en annexe.

Identifiant Chorus : 126852/182678/3.

Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informéde la réalisation de toute nouvelle
construction.
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Article 3

Durée de la convention

La présente convention est conclue pour unedurée de neuf annéesentières et consécutives
qui commence le 1er janvier 2017, date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de
l’utilisateur.
La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

          État des lieux

Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état
des lieux de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.

Article 5

         Ratio d’occupation

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :
– la surface hors œuvre nette (SHON) est de 791 m2
– la surface utile brute (SUB) est de 471 m2
– la surface utile nette (SUN ) est de 178,86 m²
– le nombre de parkings est de 10

Au 1er janvier 2016, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :
– Effectifs physiques : 28
– Postes de travail : 28

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 s’établit à 6,38 m2
par agent.

Article 6

          Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier, objet de la présenteconvention est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée dela convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions dedroit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.
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Article 7

        Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

         Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités
afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.

Article 9

          Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux
qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant
lieu).

La réalisation des dépenses d’entretien lourd à la charge du propriétaire, est confiée à
l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire avec le
budget disponible et conformément au principe de spécialité budgétaire.

L’utilisateur qui ne dispose pas des services ou compétences nécessaires peut, après
information du propriétaire, déléguer à un tiers l’exécution des travaux sous sa responsabilité.

Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des
travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les crédits nécessaires auront été ouverts
sur le budget de l’État-propriétaire.

Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’État dans la loi du 3 août 2009 de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs des bailleur et preneur enla matière et les conséquences qui en
résulteraient.
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Article 10

            Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

Le ratio déjà atteint ne devra pas dépasser 12 m² aux dates suivantes :
- Contrôle intermédiaire 1 (ratio cible 1) entre le 01/01/2020 et le 30/06/2020
- Contrôle intermédiaire 2 (ratio cible 2) entre le 01/01/2023 et le 30/06/2023
- Contrôle de fin de convention (ratio cible final) au 31/12/2025.
A chacune de ces dates, le propriétaire effectuera une vérification des conditions d’application
de cet article.
En cas d’inexécution des engagements pris, le Préfet informera le Ministre chargé du
Domaine afin de l’inviter à réviser la dotation de loyers budgétaires et effectuera une
proposition pour que celle-ci corresponde aux mètres carrés nécessaires compte tenu des
engagements souscrits au présent article.
Lorsque l’application du présent article aboutit à une libération partielle d’une partie de
l’immeuble, la dotation budgétaire allouée à l’origine sera maintenue pendant les deux années
suivantes, alors même que les surfaces libérées ne seront plus employées par l’utilisateur.
Bien entendu, ces engagements doivent être cohérents avec les SPSI validés.

        Article 11

     Loyer

                                                                      Sans objet

Article 12

       Révision du loyer

    Sans objet

Article 13

            Contrôle des conditions d’occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment l’évolution du ratio d’occupation par
agent.
Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
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dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.
A l’issue de ce délai, le Préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service public mentionné à l’article 1er.
Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.
Si à l’expiration d’un délai d’un an maximum, le service utilisateur n’a pas donné suite à
l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le Préfet qui détermine la
nouvelle localisation du service.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :
La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2025.
Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles
prévues par le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
a) En cas de non-respect par l’utilisateur d’une obligationprévue par la présente convention,

dans un délai de six mois après mise en demeure ;
b) À l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas

d’urgence ;
c) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le Préfet dans une lettre adressée aux

signataires de la présente convention, l’exige ;

La résiliation est prononcée par le Préfet.

Article 15

 Pénalités financières

En cas de retard dans le paiement des loyers, les sommes dues portent intérêt au taux légal
sans nécessité de mise en demeure.
Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble àl’issue de la présente convention
ou après la prise d’effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement
d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois le montant du loyer au maximum.
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À défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du
loyer, le comptable spécialisé du Domaine adresse à l’utilisateur une lettre de rappel valant
mise en demeure.
L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes
conditions que les restes à payer liés à des baux commerciauxpar le Comptable Spécialisé du
Domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la Direction du Budget
jusqu’à règlement des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la Préfecture.

Annexe : –  Extrait cadastral.
                  

Marseille, le 14 février 2018

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’Administration chargée des Domaines,
Monsieur Philippe SAVARY,
Directeur Interrrégional des Douanes de 
Méditerranée

                Le chef du Pôle
         Logistique et Informatique
                 Alexandra Pasquier

Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques 
Directeur Régional des Finances Publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département 
des Bouches-du-Rhône 
par délégation

                                       Roland GUERIN
         Administrateur des Finances publiques adjoint

Le Préfet,
Pour le Préfet 

Le Secrétaire Général Adjoint
David COSTE
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Annexe     : Extrait cadastral.
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

 

Bureau de la représentation de l’État

Mission vie citoyenne
 

A R R Ê T É  N° 

accordant la médaille d’honneur régionale, départementale et communale
à l’occasion de la promotion du 1er janvier 2018

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur dans l’ordre national du Mérite

Vu le code des communes et notamment ses articles R411-41 à R411-53 ;

Vu le décret  n°87-594 du 22 juillet  1987, portant  création de la  médaille d’honneur régionale,
départementale et communale ;

Vu le décret n°2005-48 du 25 janvier 2005 modifiant les conditions d’attribution de la  médaille
d’honneur régionale, départementale et communale ;

Vu la circulaire NOR/INT/A/06/00103/C du 6  décembre 2006 du  ministre de l’intérieur  et  de
l’aménagement du territoire ;

Vu la circulaire NOR/IOC/A/09/16691/C du 15 juillet 2009 du ministre de l’intérieur, de l’outre-
mer et des collectivités territoriales ;

A l’occasion de la promotion du 1er janvier 2018 ;

Considérant  que les fonctionnaires et  agents dont les  noms suivent  sont  récompensés pour les
services rendus aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics, y compris les offices
publics d’habitation à loyer modéré et les caisses de crédit municipal ;

Sur proposition de Monsieur le directeur de cabinet,

-------
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A R R Ê T E :

Article 1 : La médaille d’honneur régionale, départementale et communale est décernée 
aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et des établissements
publics dont les noms suivent.

Article 2 : Monsieur le secrétaire général et Monsieur le directeur de cabinet sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au 
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Marseille, le 1er janvier 2018

Signé

Pierre DARTOUT
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Préfecture-Service interministériel régional des affaires

civiles et économiques de défense et de la protection civile

13-2018-03-20-001

Arrêté approbation PPI Stogaz
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Préfecture-Service interministériel régional des affaires
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13-2018-03-19-010

Arrêté préfectoral portant approbation des dispositions

spécifiques ORSEC "Base Aérienne 125 Istres"
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SERVICE  INTERMINISTÉRIEL RÉGIONAL                     MARSEILLE, LE 19 MARS 2018
DES AFFAIRES CIVILES ET ÉCONOMIQUES 
DE DÉFENSE ET DE LA PROTECTION CIVILE

REF. N°000191

Arrêté préfectoral portant approbation des
dispositions spécifiques ORSEC

« Base aérienne 125 Istres»

Le Préfet de la Région Provence – Alpes – Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales 
VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile 
VU le décret n° 84-26 du 11 janvier 1984 portant organisation des recherches et du sauvetage des aéronefs en
détresse en temps de paix 
VU le décret n° 2004- 374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements 
VU le décret n°2005-1157 du 13 septembre 2005, relatif au plan ORSEC 
VU l’instruction interministérielle du 23 février 1987 portant organisation et fonctionnement des services de
recherche et de sauvetage des aéronefs en détresse en temps de paix 
VU l’instruction interministérielle n° 97-508 du 14 novembre 1997 relative au Plan de Secours Spécialisé
SATER départemental 
VU le  recueil  des consignes opérationnelles du Centre de Coordination et de Sauvetage de Lyon Mont-
Verdun n° 682/CCOA/CDT/SAR du 23 juillet 1998 
VU la circulaire interministérielle n° 99-575 du 10 novembre 1999 relative au Plan de Secours Spécialisé
Aérodrome pour les accidents d’aéronefs en zone d’aérodrome ou en zone voisine d’aérodrome 
VU l’arrêté préfectoral n° 3747 du 2 décembre 1999 modifié le 18 mai 2005 portant approbation du Plan de
Secours Spécialisé (PSS) SATER 
VU l’ordre particulier d’opérations «PAQUERETTES» n°33/RASUD/EM.EMP/BRPS/PRO/CD du
6 mars 2002
VU les avis émis par les services concernés
SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et
du département des Bouches-du-Rhône

A R R E T E

ARTICLE 1 :  Les dispositions spécifiques ORSEC « Base aérienne 125 Istres » jointes au présent arrêté
sont approuvées et deviennent immédiatement applicables. 

ARTICLE 2 : Ce document annule et remplace celui établi en 2012. L’arrêté d’approbation en date du 27
juillet 2012 est abrogé.

ARTICLE 3 : MM le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet directeur de cabinet, les sous-préfets
d’Arles  et  Istres,  les  maires  d’Istres,  Fos-sur-Mer,  St-Martin-de-Crau,   les  chefs  des
services concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-
du-Rhône.

signé
Pierre DARTOUT
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